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REVUE SYNDICALE SUISSE
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

Supplément trimestriel: «TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE»

59e année Mai N° 5

Pour un droit foncier moderne
Par Jean Mori

Le peuple suisse aura donc à se prononcer le 2 juillet sur l'initiative
du Parti socialiste suisse et de l'Union syndicale suisse sur

l'aménagement du territoire et un droit foncier moderne.
Ce n'est pas la première fois que la Revue traite de ces problèmes

importants. Dans le numéro d'octobre 1965, paraissait en effet
l'excellente étude de M. J.-P.Vouga, architecte de l'Etat de Vaud, sous
le titre «L'aménagement du territoire». En novembre de la même
année, M. Karl Huber exposait avec clarté le problème connexe de
«La politique suisse en matière de logements». Enfin, en janvier 1967,
nous reproduisions intégralement l'exposé très fouillé du collègue
Georges Diacon, vice-président de l'USS, présenté au congrès de
Lucerne en octobre de l'année dernière et qui traitait des mêmes
problèmes vitaux.

Mais U n'est pas superflu de consacrer encore deux articles à notre
initiative qui tend à fournir les moyens légaux aux pouvoirs pubhcs
de faire face de façon pratique aux multiples problèmes posés par
l'évolution rapide et la multiplication constante de l'espèce humaine.

Commençons par reproduire le texte intégral de cette initiative,
dont le ConseU fédéral a constaté l'aboutissement le leraoût 1963 et
sur laqueUe le peuple suisse se prononcera le 2 juillet :

Art. 31 sexies
1. La Confédération prend, avec le concours des cantons, des mesures pour empêcher

une hausse injustifiée des prix des immeubles, pour prévenir la pénurie
de logements et pour favoriser l'aménagement du territoire sur le plan national,
régional et local, dans l'intérêt de la santé publique et de l'économie du pays.

2. Pour atteindre ces buts, la Confédération et les cantons peuvent exercer un droit
de préemption en cas de vente d'immeubles entre particuliers, ainsi qu'exproprier

des immeubles moyennant indemnité.
3. La loi, qui devra être édictée dans les trois ans dès l'adoption du présent article,

réglera les détails.

Rappelons également que cette initiative, appuyée par 113 152

signatures, a été déposée à la Chancellerie fédérale le 10 juiUet 1963
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